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Chapitre I 

� La distinction domaine public / 
domaine privé

A - �Le domaine privé
L’article L.2211-1 du Code général de la propriété des personnes publiques définit « en 
creux » les biens qui appartiennent à leur domaine privé en disposant que font partie du 
domaine privé les biens des personnes publiques qui ne relèvent pas du domaine public.

Il en va notamment ainsi des réserves foncières et des biens immobiliers à usage de 
bureaux, à l’exclusion de ceux formant un ensemble indivisible avec des biens immobi-
liers appartenant au domaine public.

Font également partie du domaine privé :
- ��les chemins ruraux ;
- �les bois et forêts des personnes publiques relevant du régime forestier.

B - �Le domaine public

1. �Les critères du domaine public
L’article L.2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques définit le 
domaine public d’une personne publique comme constitué des biens lui appartenant 
qui sont :
- �soit affectés à l’usage direct du public ;
- �soit affectés à un service public, pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement 

indispensable à l’exécution des missions de ce service public.

2. �L’application jurisprudentielle des critères
Le Conseil d’État applique le critère tiré de l’affectation au service public et de l’aména-
gement spécial du bien.

La haute assemblée a jugé que faisaient partie du domaine public :
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- �l’allée des Alyscamps à Arles	  
L’allée des Alyscamps appartient à la ville d’Arles et est affectée à un service public de 
caractère culturel et touristique et a fait l’objet d’aménagements spéciaux en vue de 
cet usage (Conseil d’État, 11 mai 1959, Dauphin) ;

- �le stade municipal de Toulouse	  
Le stade municipal de Toulouse a été édifié en vue de permettre le développement d’acti-
vités sportives et d’éducation physique présentant un caractère d’utilité générale (Conseil 
d’État, 13 juillet 1961, Ville de Toulouse) ;

- �les ouvrages de captage d’eau	  
Les eaux captées par une ville afin d’assurer l’alimentation en eau de sa population 
ainsi que les ouvrages destinés à la recueillir sont considérés comme des éléments 
du domaine public communal à raison de leur affectation et de leurs aménagements 
(Conseil d’État, 16 novembre 1962, Ville de Grenoble) ;

- �les dépôts d’autobus des transports publics	  
Le dépôt d’autobus de Saint-Ouen est affecté au service public des transports en com-
mun de la région parisienne et est spécialement adapté à l’exploitation de ce service 
public par son emplacement et ses dimensions (Conseil d’État, 6 mars 1963, Ville de 
Saint-Ouen) ;

- �garage souterrain d’une gare	  
Le garage souterrain de l’hôtel Terminus de la gare de Lyon-Perrache, qui sert de par-
king aux voyageurs, est affecté au service public des chemins de fer et est considéré 
comme spécialement aménagé à cet effet du fait qu’il est situé à proximité immédiate 
de la gare (Conseil d’État, 5 février 1965, Société lyonnaise des transports, n° 57781) ;

- �l’hôtel de ville	  
L’hôtel de ville de Saint-Étienne est spécialement aménagé en vue du groupement des 
services publics municipaux auquel il est affecté :

Conseil d’État, 17 mars 1967, Ranchon, n° 64440	  
« Considérant, d’une part, que l’hôtel de ville de Saint-Étienne est la propriété de ladite 
ville ; qu’il résulte des pièces versées au dossier que cet immeuble a été spécialement 

aménagé en vue du groupement des services publics municipaux auquel il est affecté ; qu’il 
constitue une dépendance du domaine public communal, dans lequel il a d’ailleurs été classé 
par un arrêté du préfet de la Loire en date du 28 juin 1951 ;	  
Considérant, d’autre part, qu’il résulte des pièces versées au dossier que les locaux, situés sous 
les arcades de l’hôtel de ville et dont la jouissance a été concédée, en vue d’un usage commercial, 
aux sieurs X et autres font partie dudit hôtel de ville ; que, si, en 1951, date de la première 
concession, ces locaux avaient cessé d’être utilisés par la ville depuis quelques années, il est 
constant qu’auparavant, et depuis 1901, ils étaient affectés à des services publics communaux ; 
qu’en l’absence d’une mesure expresse de déclassement les concernant spécialement, ces locaux 
continuaient, comme le reste de l’hôtel de ville, à constituer une dépendance du domaine public 
communal ; »

- �les halles et marchés	  
Une halle, affectée au service public pour lequel elle a été spécialement aménagée, fait 
dès lors partie du domaine public communal, bien qu’une délibération du conseil muni-
cipal l’ait classée dans le domaine privé de la ville :
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Conseil d’État, 22 avril 1997, Michaud, n° 95539	  
« Considérant qu’il résulte de l’instruction que la ville de Lyon a transféré dans une 
nouvelle halle, dite “halle centrale lyonnaise”, le service public qu’elle exploitait jusque-là 

dans la halle des cordeliers ; que la “halle centrale lyonnaise” est ainsi affectée au service public 
pour lequel elle a spécialement été aménagée ; que, dès lors, elle fait partie du domaine public 
communal, nonobstant la délibération en date du 22 juillet 1968 par laquelle le conseil municipal 
de Lyon a décidé de la classer dans le domaine privé de la ville ; que, par suite, la ville de Lyon ne 
pouvait légalement offrir au sieur X de louer par bail commercial un emplacement dans la “halle 
centrale lyonnaise” qui constitue une dépendance du domaine public communal ; »

- �les promenades publiques	  
Sont incluses dans le domaine public les promenades publiques affectées en cette 
qualité à l’usage du public et aménagées à cette fin (22 avril 1960, Berthier) ;

- �les plages	  
La partie d’une plage ne faisant pas partie du domaine public maritime et appartenant 
à une commune, affectée à l ‘usage du public et faisant l’objet d’un entretien dans des 
conditions telles qu’elle doit être regardée comme bénéficiant d’un aménagement spé-
cial est considérée comme incluse dans le domaine public communal :

Conseil d’État, 30 mai 1975, Gozzoli, n° 83245	  
« Considérant que la parcelle dont il s’agit ne fait pas partie du domaine public maritime, 
mais qu’il résulte de l’instruction que la partie de la plage où elle est située est affectée 

à l’usage du public et fait l’objet d’un entretien dans des conditions telles qu’elle doit être regardée 
comme bénéficiant d’un aménagement spécial à cet effet ; que, dès lors, cette parcelle fait partie 
du domaine public communal ; que, par suite, le contrat existant entre la commune et la dame Z 
est un contrat d’occupation du domaine public dont […] il appartient à la juridiction administrative 
de connaître ; »

- �les voies affectées à la circulation	  
En ce qui concerne les ouvrages affectés à la circulation, l’exigence d’un aménagement 
spécial n’est pas toujours expressément formulée par le juge administratif :

Conseil d’État, 14 juin 1972, Elkoubi, n° 83682	  
« Considérant que la place d’armes du château de Versailles appartenant au domaine 
de l’État, place qui sépare la ville de Versailles en deux parties et qui est traversée par 

des avenues dont la chaussée et les contre-allées ont d’ailleurs été laissées en jouissance à la ville 
de Versailles à charge d’entretien, a toujours été affectée à la circulation générale ; qu’ainsi elle 
fait partie du domaine public de l’État : »

Font également partie du domaine public les biens des personnes publiques qui, concou-
rant à l’utilisation d’un bien appartenant au domaine public, en constituent un accessoire 
indissociable.
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Chapitre II  

Les utilisations du domaine public

A - �Les principes relatifs à l’utilisation du domaine
L’article L.2121-1 du Code général de la propriété des personnes publiques pose le prin-
cipe suivant lequel « les biens du domaine public sont utilisés conformément à leur 
affectation à l’utilité publique ». Aucun droit d’aucune nature ne peut être consenti s’il 
fait obstacle au respect de cette affectation.

L’occupation ou l’utilisation du domaine public ne peut être que temporaire et l’autori-
sation d’occupation ne peut que revêtir un caractère précaire et révocable.

Toutefois, l’article L.2122-4 du Code général de la propriété des personnes publiques 
prévoit que des servitudes établies par conventions passées entre les propriétaires 
peuvent grever des biens des personnes publiques qui relèvent du domaine public, dans 
la mesure où leur existence est compatible avec l’affectation de ceux de ces biens sur 
lesquels ces servitudes s’exercent.

Le Conseil d’État a admis que le domaine public constitue une richesse collective que 
l’administration peut et doit exploiter au mieux des intérêts, même matériels, de la 
collectivité.

Il appartient ainsi à l’autorité chargée de la gestion du domaine public de fixer, tant dans 
l’intérêt du domaine et de son affectation que dans l’intérêt général, les conditions aux-
quelles elle entend subordonner les permissions d’occupation :

Conseil d’État, 29 janvier 1932, Société des autobus antibois, n° 99532	  
« Considérant que, pour toute entreprise de transports en commun, il appartient au maire 
de subordonner à la délivrance d’une autorisation l’exploitation d’un service fonctionnant 

à l’intérieur de l’agglomération urbaine ;	  
Mais considérant que, en ce qui concerne les entreprises de transports en commun reliant plusieurs 
communes entre elles, s’il appartenait au maire de leur interdire d’effectuer tout trafic de voyageurs 
à l’intérieur de l’agglomération de façon à empêcher la concurrence de ces entreprises avec la société 
concessionnaire des transports en commun dans ladite agglomération, et s’il était en droit, dans 
l’intérêt de la commodité de la circulation et de la sécurité des voies publiques, de prescrire des iti-
néraires spéciaux pour la traversée de la ville, d’interdire la montée ou la descente des voyageurs 
en dehors du ou des points où il estimerait que la circulation ne subirait de ce fait aucun inconvénient 
appréciable, et, d’une façon générale, d’aménager dans la commune au mieux de l’intérêt public les 



Le
s r

ed
ev

an
ce

s p
ou

r o
cc

up
at

io
n 

du
 d

om
ai

ne
 p

ub
lic

14    Partie 1

conditions de circulation des voitures de transports en commun assurant un service intercommunal, 
il ne pouvait, comme il l’a fait, ordonner auxdites entreprises de traverser la ville sans y effectuer un 
seul arrêt pour prendre ou déposer les voyageurs en provenance ou à destination de la ville de 
Cannes, une pareille prohibition ayant pour effet, dans les circonstances de l’espèce, d’interdire d’une 
façon absolue le service des transports en commun automobiles entre ladite ville et les autres com-
munes. »

B - �Les utilisations communes
Les utilisations communes du domaine public se caractérisent par :
- �le domaine est ouvert à tous les usagers dès lors que l’utilisation est conforme à 

l’affection du domaine ;
- �l’absence d’autorisation préalable ;
- �la gratuité (en principe).

La liberté de l’utilisation du domaine public est un principe consacré par la jurisprudence :

Conseil d’État, 27 mai 1977, n° 98122 et n° 98123	  
« Considérant que les autorités chargées de la police et de la conservation des voies navi-
gables sont tenues, en principe, d’exercer les pouvoirs qu’elles tiennent de la législation en 

vigueur, et notamment de la loi du 28 floréal an X pour faire enlever ou détruire les obstacles qui 
s’opposent à l’utilisation normale du domaine public fluvial ; que, toutefois, l’obligation qui leur incombe 
de maintenir ce domaine libre de tout obstacle trouve sa limite dans les nécessités de l’ordre public ; 
que, dans les circonstances de l’espèce, eu égard à l’ampleur du mouvement déclenché au printemps 
de 1973, le préfet des Ardennes, en s’abstenant d’utiliser la force publique pour rompre les barrages 
établis sur le canal de l’Est, n’a pas commis une faute lourde de nature à engager la responsabilité de 
l’État ;	  
Mais, considérant que le dommage résultant de l’abstention des autorités administratives compétentes 
ne saurait être regardé, s’il excède une certaine durée, comme une charge incombant normalement 
aux usagers des voies navigables ; qu’en l’espèce, ces autorités, qui ont laissé subsister pendant un 
mois le barrage devant l’écluse des quatre cheminées, ont imposé aux usagers du canal de l’Est un 
préjudice anormal et spécial dont ceux-ci sont fondés à demander la réparation à l’État ; »

C - �Les utilisations privatives
Les utilisations privatives du domaine public par une ou plusieurs personnes sont carac-
térisées par un usage privé d’un bien qui est normalement affecté à l’usage du public.

Certaines occupations sont qualifiées de normales dans la mesure où l’usage qui est 
fait du domaine public est conforme à l’affectation du bien ; d’autres utilisations sont 
simplement « compatibles » avec l’affectation de la dépendance domaniale.

Il appartient au juge d’apprécier les éventuelles incompatibilités.

Ainsi l’autorisation d’occupation temporaire d’une dépendance du domaine public natio-
nal ne peut-elle être légalement accordée qu’à la condition de se concilier avec les usages, 
conformes à la destination du domaine, que le public est normalement en droit d’y 
exercer :
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Conseil d’État, 18 octobre 1978, n° 04319	  
« Considérant que la requête du sieur X et le recours du ministre de l’Équipement sont 
dirigés contre le même jugement et présentent à juger les mêmes questions ; qu’il y 

a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision. Considérant, d’une part, que les 
autorités chargées de la gestion du domaine public national ont la faculté, en vertu de l’article 
L.28 du Code du domaine de l’État, d’autoriser l’occupation temporaire d’une dépendance de ce 
domaine ; que, si l’autorisation ne peut être légalement accordée qu’à la condition de se concilier 
avec les usages, conformes à la destination du domaine, que le public est normalement en droit 
d’y exercer, il ressort des pièces du dossier que l’escalier d’accès que le sieur X a été autorisé à 
maintenir pendant dix ans par une décision, en date du 22 juin 1970, de l’ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées, directeur départemental de l’équipement d’Ille-et-Vilaine, n’apporte, par 
lui-même, aucun obstacle à la libre utilisation du rivage de la mer et, notamment, à l’usage du 
“chemin de ronde” qui surplombe la falaise au droit de la propriété du sieur X ;	 
Considérant, d’autre part, que l’ouvrage dont le maintien est autorisé par la décision du 22 juin 
1970 n’est pas au nombre des aménagements qui, pour l’application de l’article 26 du décret du 
31 décembre 1958, ne peuvent, en raison notamment de leur importance, être regardés comme 
compatibles avec le plan d’urbanisme que s’ils sont expressément prévus par ce document ; que 
l’ouvrage, aménagé en bordure de la mer dans l’une des zones touristiques définies par l’article 
5 du règlement annexé au décret du 31 mars 1967, portant approbation du plan d’urbanisme 
directeur du groupement d’urbanisme de l’estuaire de la Rance, est compatible avec le caractère 
et la vocation de ces zones ; que, si l’article 9 du règlement d’urbanisme dispose que “les construc-
tions ne pourront être édifiées qu’à une distance au moins égale à 30 mètres comptés à partir 
du rivage de la mer”, cette disposition, qui ne vise d’ailleurs que les constructions nouvelles, ne 
saurait s’opposer, en tout état de cause, au maintien d’un ouvrage de la nature de celui qui a 
été aménagé par le sieur X ;	  
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à tort que, pour annuler, à la demande de 
l’association des amis des chemins de ronde, la décision de l’ingénieur en chef des Ponts et 
Chaussées en date du 22 juin 1970, le tribunal administratif de Rennes a jugé que cette décision 
n’est compatible ni avec la destination du domaine public maritime, ni avec le plan d’urbanisme 
directeur de l’estuaire de la Rance ; »

En revanche, l’administration d’une université peut, dans le cadre des pouvoirs de gestion 
et de contrôle qu’elle exerce sur le domaine public dont elle est affectataire, se voir recon-
naître certaines prérogatives lui permettant, le cas échéant, de tirer les conséquences 
d’une gestion du domaine incompatible avec les finalités de sa mission :

Conseil d’État, 10 mai 1996, n° 142064 et n° 142066	  
« Considérant que, par la délibération litigieuse, le conseil d’administration de l’uni-
versité de Provence a approuvé le principe de l’installation d’une librairie sur le 

domaine public universitaire du centre universitaire d’Aix-en-Provence ; que la création de ladite 
librairie était destinée à titre principal à améliorer la qualité des services proposés aux ensei-
gnants et aux étudiants, en mettant à leur disposition des ouvrages nécessaires à leurs activités 
d’enseignement et de recherche ; qu’en décidant la conclusion d’une convention d’occupation du 
domaine public universitaire avec une personne privée permettant à celle-ci d’exercer une 
activité commerciale destinée à satisfaire les besoins directs des usagers du service public de 
l’enseignement supérieur dont elle peut constituer un complément, le conseil d’administration 
de l’université n’a fait qu’user des pouvoirs dont il dispose en vue d’un objet conforme à la mis-
sion dévolue audit service public ; que, par suite, la délibération contestée n’a pas méconnu le 
principe de spécialité des établissements publics ; que le principe de la liberté du commerce et 
de l’industrie ne fait pas obstacle à ce qu’un établissement public concède une partie de son 
domaine dans les conditions susmentionnées ; que la circonstance que ladite librairie ait égale-
ment été autorisée à proposer, en outre, divers périodiques ainsi que des articles de papeterie 
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est sans incidence sur la légalité de la délibération contestée ; que, dès lors que la délibération 
contestée n’a eu pour objet que d’approuver le principe de la création d’une librairie sur le site 
de l’université, le moyen tiré de l’illégalité du cahier des charges est inopérant ; »

Aucun texte n’oblige les collectivités à procéder à une mise en concurrence avant d’auto-
riser une occupation du domaine public :

Conseil d’État, 3 décembre 2010, n° 338272	  
« Considérant, en troisième lieu, qu’aucune disposition législative ou réglementaire ni 
aucun principe n’imposent à une personne publique d’organiser une procédure de 

publicité préalable à la délivrance d’une autorisation ou à la passation d’un contrat d’occupation 
d’une dépendance du domaine public, ayant dans l’un ou l’autre cas pour seul objet l’occupation 
d’une telle dépendance ; qu’il en va ainsi même lorsque l’occupant de la dépendance domaniale 
est un opérateur sur un marché concurrentiel ;	  
Considérant que si, dans le silence des textes, l’autorité gestionnaire du domaine peut mettre 
en œuvre une procédure de publicité ainsi que, le cas échéant, de mise en concurrence, afin de 
susciter des offres concurrentes, en l’absence de tout texte l’imposant et de toute décision de 
cette autorité de soumettre sa décision à une procédure préalable, l’absence d’une telle procédure 
n’entache pas d’irrégularité une autorisation ou une convention d’occupation d’une dépendance 
du domaine public ;	  
Considérant qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus, la convention conclue le 11 août 2004 entre la ville 
de Paris et l’association Paris Jean Bouin a la nature d’une convention d’occupation du domaine 
public ; que par suite, si la ville pouvait, même sans texte, mettre en œuvre une procédure de 
publicité afin de retenir le candidat répondant aux objectifs qu’elle entendait poursuivre et 
notamment celui de la valorisation de son domaine public, elle n’a pas, en l’absence de disposi-
tions l’imposant, entaché d’irrégularité la procédure suivie en ne faisant pas précéder son choix 
d’une procédure préalable de publicité et de mise en concurrence à laquelle, contrairement à ce 
que soutient la société Paris Tennis, la ville n’avait pas décidé de recourir par la délibération des 
7 et 8 juin 2004, par laquelle le Conseil de Paris s’est borné à émettre un vœu relatif à la durée 
d’occupation des concessions de la ville et aux modalités de sélection des concessionnaires ; que, 
dès lors, le moyen fondé sur l’irrégularité de la procédure suivie avant la passation de la conven-
tion du 11 août 2004 doit être écarté ; »

Il convient donc de s’assurer que l’autorisation d’occupation du domaine public ne pré-
sente pas le caractère d’une délégation de service public.
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